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Algérie 
 

Sécurité des systèmes de paiement 
 
 

Règlement de la Banque d’Algérie n°05-07 du 28 décembre 2005 
 

 
 
Le Gouverneur de la Banque d’Algérie,  
• Vu l’ordonnance n°03-11 du 27 Joumada 

Ethania 1424 correspondant au 26 août 2003 
relative à la monnaie et au crédit, notamment 
son article 56 ;  

• Vu le décret présidentiel du 10 Rabie El Aouel 
1422 correspondant au 2 juin 2001 portant 
nomination du gouverneur et des vice-
gouverneurs de la Banque d’Algérie ;  

• Vu le décret présidentiel du 10 Rabie El Aouel 
1422 correspondant au 2 juin 2001 portant 
nomination des membres du Conseil 
d’administration de la Banque d’Algérie ;  

• Vu le règlement n°05-04 du 10 Ramadhan 
1426 correspondant au 13 octobre 2005 portant 
sur le système de règlements bruts en temps 
réel de gros montants et paiements urgents ;  

• Vu le règlement n°05-06 du 13 Dhou El Kaada 
1426 correspondant au 15 décembre 2005 por-
tant sur la compensation des chèques et autres 
instruments de paiements de masse ;  

• Vu les délibérations du Conseil de la monnaie 
et du crédit en date du 28 décembre 2005 ;  

Promulgue le règlement dont la teneur suit :  
 
 
Art.1.- Le présent règlement a pour objet de définir 
les systèmes de paiement et le dispositif de sécurité 
y afférent.  
 
Art. 2.- Un système interbancaire de paiement ou 
de règlement et de livraison d’instruments finan-
ciers s’entend comme une procédure nationale ou 
internationale organisant les relations entre deux 
parties au moins, ayant la qualité de banque, 
d’établissement financier, d’institution financière 
spécialisée ou d’entreprise adhérant à une chambre 
de compensation ou d’établissement non résident 
ayant un statut comparable, permettant l’exécution, 
à titre habituel, par compensation ou non, de paie-
ments ainsi que, en ce qui concerne les systèmes de 
règlement et de livraison d’instruments financiers, 
la livraison de titres entre lesdits participants.  

 
Art. 3.- Les gestionnaires et les participants aux 
systèmes de paiement sont tenus de mettre en 
place, chacun en ce qui le concerne, les dispositifs 
de sécurité répondant aux standards internationaux 
en la matière.  
 
Art. 4.- La sécurité des systèmes de paiement com-
prend la sécurité de l’infrastructure des systèmes de 
paiement et la sécurité des moyens de paiement.  
 
L’infrastructure des systèmes de paiement com-
prend les composantes de systèmes centraux de 
production et de secours et les composantes des 
différents équipements techniques à savoir maté-
riels et logiciels installés chez les participants 
agréés ainsi que la fiabilité opérationnelle des ser-
vices d’infrastructure desquels ces systèmes dépen-
dent, notamment, les télécommunications et 
l’énergie électrique.  
 
La responsabilité de la mise en place des dispositifs 
de sécurité des systèmes de paiement incombe à 
leurs gestionnaires et aux participants à ces systè-
mes. La Banque d’Algérie veille au bon fonction-
nement et à la sécurité de ces systèmes.  
 
Art. 5.- La sécurité de l’infrastructure des systèmes 
de paiement inclut, notamment :  
• la disponibilité des systèmes ;  
• l’intégrité des données échangées ;  
• la traçabilité des données échangées ;  
• la confidentialité ;  
• l’auditabilité.  
 
La sécurité des systèmes de paiement s’entend éga-
lement de l’affectation d’un personnel qualifié et 
compétent aux opérations de paiement.  
 
Art. 6.- Les participants aux systèmes de paiement 
sont tenus de mettre en place des dispositifs de se-
cours distants (back-up) et des ressources humaines 
en adéquation, en vue d’assurer la continuité de 
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l’exploitation face à des sinistres majeurs empê-
chant le fonctionnement normal des installations 
principales.  
 
Art. 7.- Pour assurer l’intégrité à savoir la non alté-
ration des composantes techniques des systèmes de 
paiement tous les participants aux systèmes de 
paiement doivent définir et mettre en œuvre un 
ensemble de solutions cohérentes définies sur une 
base commune concernant la sécurité physique, la 
sécurité logique et le suivi de bout en bout des don-
nées.  
 
Les chartes de sécurité élaborées par les gestionnai-
res des systèmes de paiement doivent être adoptées 
par l’ensemble des participants concernés.  
 
Art. 8.- Un tracé généralisé implanté à toutes les 
phases d’échange des ordres de paiement doit être 
assuré pour tous les systèmes de paiement. Il s’agit 
d’assurer la traçabilité et les pistes d’audit qui per-
mettent de vérifier le bon fonctionnement des sys-
tèmes de paiement et de solutionner, le cas échéant, 
tout litige y afférent entre les participants.  
 
Art. 9.- L’échange dématérialisé des instruments 
de paiement requiert leur présentation logique dans 
les systèmes de paiement, notamment, leur codifi-
cation et leur structure normalisée.  
 
Les participants sont tenus au respect absolu des 
dispositions conventionnelles liées aux différents 
systèmes de paiement et des spécifications et pres-
criptions portant sur l’utilisation de ces systèmes.  
 
Art. 10.- Les participants aux systèmes de paie-
ment doivent assurer la confidentialité et l’intégrité 
des informations qui transitent par les systèmes de 
paiement.  
 
Art. 11.- Conformément aux dispositions de 
l’article 56 de l’ordonnance n°03-11 du 27 Jouma-
da Ethania 1424 correspondant au 26 août 2003, 

susvisée, la Banque d’Algérie est chargée de veiller 
au bon fonctionnement et à la sécurité des systèmes 
de paiement.  
 
Dans le cadre de ses missions, et sans préjudice des 
compétences de l’autorité de surveillance des mar-
chés financiers et de la commission bancaire, la 
Banque d’Algérie veille à la sécurité des systèmes 
de compensation, de règlement et de livraison des 
instruments financiers.  
 
Art. 12.- La Banque d’Algérie veille à la sécurité 
physique et logique de l’infrastructure des systèmes 
de paiement et s’assure de la sécurité des moyens 
de paiement autres que la monnaie fiduciaire et du 
respect des normes applicables en la matière.  
 
Si la Banque d’Algérie estime qu’un moyen de 
paiement ne présente pas des garanties de sécurité 
suffisantes, elle peut demander à l’émetteur de 
prendre des mesures appropriées pour y remédier. 
Dans le cas où ces recommandations ne sont pas 
mises en application, elle peut, après avis de 
l’autorité de supervision, décider de suspendre 
l’admission de l’instrument de paiement concerné 
dans le système.  
 
La Banque d’Algérie s’assure, en particulier, de la 
sécurité des cartes de paiement, du suivi des mesu-
res de sécurisation entreprises par les émetteurs et 
commerçants, du suivi des statistiques de fraudes et 
des évolutions d’ordre technologique pouvant por-
ter atteinte à la sécurité des cartes de paiement.  
 
Art. 13.- Les modalités d’application du présent 
règlement seront fixées, en tant que de besoin, par 
instruction de la Banque d’Algérie.  
 
Art. 14.- Le présent règlement sera publié au Jour-
nal officiel de la République algérienne démocrati-
que et populaire.  
 

 
 
 


